
 

PROCÈS-VERBAL de la SÉANCE du CONSEIL COMMUNAL 
du jeudi 20 octobre 2022 à 20h00 

 

 

Présents :     J-L NIX, Bourgmestre-Président ; 
 I. STOMMEN, Présidente du CPAS ; 
 E. DEMONCEAU, L. XHONNEUX, J. SMITS et R. KALBUSCH, Echevins ; 

M-R EPPLE (excusée), A. DELHEZ, J. EMONTS-POHL (excusé), L. HARDY, J. SIMONS, N. MOSSOUX, 
M. PINCKAERS,  
A. SCHMUCK, M. PETIT, C. STASSEN-FRANCK, V. THELEN, S. PETITJEAN, V. MEESSEN,  
L. EL-BRAHMI, S. MAGOTTEAUX et A. CRATZBORN, Conseillers ; 
I. SCHIFFLERS, Directrice générale 
 

 

Séance publique 

1. Correspondance. Prise d’acte. 
2. Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil Communal. 
3. Cultes – Fabrique d’Eglise Saint-Roch d’Elsaute. Modification budgétaire 2022/1. Approbation. 
4. Cultes – Fabrique d’Eglise Saint-Roch d’Elsaute. Budget 2023. Approbation. 
5. Cultes – Fabrique d’Eglise Protestante d’Eupen.  Compte 2021. Avis. 
6. Cultes - Fabrique d’Eglise Protestante d’Eupen.  Budget 2023 - Avis. 
7. Finances – Budget Communal. Modifications 2/2022. Approbation. 
8. Finances – Gestion des déchets. Coût-vérité 2023. Prévisions. Approbation. 
9. Finances – Taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilées 2023. Approbation. 
10. Environnement - Contrat de Rivière Vesdre – Plan d’actions 2023-2025. Ratification.  
11. Environnement - « Commune Zéro Déchet ». Poursuite de la démarche. Approbation. 
12. Environnement - Plan Communal de développement de la Nature (PCDN). Projet de parc à Henri-Chapelle – Accord de 

principe. 
13. Marchés publics – Délégation de compétences. Approbation. 
14. Marchés publics - Fourniture d’un logiciel de gestion des marchés public.  Marché public. Décision. 
15. Police administrative - Projet d'Arrêté Ministériel portant sur une limitation de vitesse sur la n3 entre les BK 119.8 ET 

123.850. Avis. 
16. Enseignement spécialisé - Pôle territorial de Verviers – Convention de coopération entre l’école siège Maurice Heuse et 

la commune de Welkenraedt. Approbation. 
17. Intercommunale – Assemblée générale extraordinaire. Projet de résolution sur la fusion par absorption du Foyer 

Malmedien par Nos Cités. 
18. Propositions étrangères à l'ordre du jour, inscrites à la demande des conseillers communaux (L1122-24 al. 3 du CDLD) - 

Délai de 5 jours francs + note explicative.  Questions orales d'actualités (L1122 - 10 § 3 du CDLD). 
 

Séance à huis clos 
 

19.  Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil Communal. 
20.  Personnel communal - Admission à la retraite. 
21.  Personnel communal - Fonctions supérieures de Brigadier. 
22.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
23.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
24.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
25.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
26.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
27.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
28.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
29.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
30.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
31.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
32.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
33.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
34.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
35.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
36.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 



37.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
38.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
39.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
40.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
41.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
42.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
43.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
44.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
45.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
46.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
47.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
48.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
49.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
50.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
51.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
52.  Enseignement fondamental – Désignations temporaires. Ratification. 
53.  Enseignement artistique – Détachement. Ratification. 
54.  Enseignement artistique – Désignation temporaire. Ratification. 
55.  Enseignement artistique – Désignation temporaire. Ratification. 
56.  Propositions étrangères à l'ordre du jour, inscrites à la demande des conseillers communaux (L1122-24 al. 3 du CDLD) 

- Délai de 5 jours francs + note explicative.  Questions orales d'actualités (L1122 - 10 § 3 du CDLD). 

 

 
Le Bourgmestre ouvre la séance à 20h00. Il excuse Mme EPPLE et M. EMONTS-POHL 

 

 
1. CORRESPONDANCE. PRISE D’ACTE.  

La Directrice générale informe des trois lettres suivantes :  

 Lettre des Ministres COLLIGNON et BORSUS en date du 30 août 2022 indiquant que la commune 

de Welkenraedt est lauréate de l’appel Tax on Pylons pour un montant de 115.563 EUR 

 Lettre du Ministre DOLIMONT en date du 11 octobre 2022 indiquant l’octroi d’un subside dans le 

cadre du Plan de relance et résilience Européen pour la rénovation énergétique des infrastructures 

sportives pour le Hall sportif d’Henri-Chapelle pour un montant de 641.469,40 EUR ;   

 Lettre du Ministre BORSUS en date du 14 octobre 2022 indiquant l’octroi d’une subvention pour 

la réfection des voiries agricoles pour un montant de 220.479,69 EUR 

 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL ; 
 
LE CONSEIL, 

 
A l’unanimité approuve le procès-verbal de la dernière séance du Conseil Communal 

 
---------- 

 

3. OBJET :  FABRIQUE D’EGLISE SAINT-ROCH D’ELSAUTE. MODIFICATION BUDGETAIRE 2022/1. 
 

LE CONSEIL, 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 4 avril 2014, modifiant le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives en 
matière de tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L3161-
1 à L3162-3 ; 

 

 



Considérant que ces nouvelles règles sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015 ; 

Vu la modification budgétaire 2022/1 approuvée par la Fabrique d’église Saint-Roch 
d’Elsaute le 23 août 2022 et parvenue complète à l’Autorité de tutelle le 29 août 2022 ; 

Considérant que celle-ci est présentée en équilibre ; 

Considérant que l’intervention à charge des Communes passe de 2.008,75 euros à 4.142,25 
euros au service ordinaire et qu’elle est ramenée de 10.000,00 euros à 0 euro au service extraordinaire ; 

Vu l'avis favorable y relatif du Conseil communal de Thimister-Clermont, émis en séance du 
26 septembre 2022 ; 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 30 août 2022 et parvenu à l’Administration 
communale de Welkenraedt en date du 30 août 2022 ; 

Attendu que les résultats du dernier recensement de la paroisse Saint-Roch fixent la 
répartition entre les Communes de Thimister-Clermont et Welkenraedt comme suit : 39% pour Thimister 
et 61% pour Welkenraedt ; 

Considérant dès lors que 1.615,48 euros et 2.526,77 euros sont à charge, respectivement, 
des Communes de Thimister-Clermont et Welkenraedt ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière f.f. faite en date du 4 octobre 2022, 
conformément à l’article L1124-40§1, 3° et 4°du CDLD ; 

Vu son avis favorable du 5 octobre 2022 ; 

Vu le rapport de la réunion de la commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 

Entendu l’Echevin E. DEMONCEAU sur la présentation de ce point ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

à l’unanimité, arrête : 

 

Article 1er : La première modification budgétaire 2022 de la Fabrique d’église Saint-Roch 
d’Elsaute, arrêtée par son Conseil de Fabrique en séance du 23 août 2022, est APPROUVEE comme suit : 

 

Recettes ordinaires  
10.050,25 

Total des recettes 81.111,20 
Recettes extraordinaires  

71.060,95 

Dépenses ordinaires  
12.568,20 

Total des dépenses 81.111,20 
Dépenses extraordinaires  

68.543,00 

 

Article 2 : le présent arrêté sera notifié  

v à Mme la Directrice financière de 4840 Welkenraedt ; 
v au Conseil de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Roch d’Elsaute ; 
v à M. le Bourgmestre de 4890 THIMISTER-CLERMONT ; 
v à M. le Directeur Financier de 4890 THIMISTER-CLERMONT ; 
v à l’Evêché de 4000 Liège. 

 

Article 3 : la présente décision sera publiée par voie d’affiche. 

 

---------- 

 

4. OBJET :  FABRIQUE D’EGLISE SAINT-ROCH D’ELSAUTE. BUDGET 2023. 
 

 

LE CONSEIL, 

 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 4 avril 2014, modifiant le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 



Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives en 
matière de tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L3161-
1 à L3162-3 ; 

Considérant que ces nouvelles règles sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015 ; 

Vu le budget 2023 de la Fabrique d’église Saint-Roch d’Elsaute arrêté par le Conseil de 
Fabrique le 23 août 2022 et parvenu complet à l’Autorité de tutelle le 29 août 2022 ; 

Vu l'avis favorable y relatif du Conseil communal de Thimister-Clermont, émis en séance du 
26 septembre 2022 ; 

Considérant que le budget pour l’exercice 2023, tel qu’arrêté par le Conseil de Fabrique, 
porte : 

- en recettes la somme de 12.696,70 euros dont 4.183,31 € de subventions communales 
ordinaires ; 

- en dépenses la somme de 12.696,70 euros, 
- et clôture en équilibre ; 

Vu l'avis favorable y relatif du Conseil communal de Thimister-Clermont, émis en séance du 
26 septembre 2022 ; 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 30 août 2022 et parvenu à l’Administration 
communale de Welkenraedt en date du 30 août 2022 ; 

Considérant que le Chef diocésain a arrêté le chapitre 1er des dépenses relatives à la 
célébration du culte et approuvé ledit budget pour l’exercice 2023 ; 

Attendu que les résultats du dernier recensement de la paroisse Saint-Roch fixent la 
répartition entre les Communes de Thimister-Clermont et Welkenraedt comme suit : 39% pour Thimister 
et 61% pour Welkenraedt ; 

Considérant dès lors que 1631,49 euros sont à charge de la Commune de Thimister-Clermont 
et que 2.551,82 euros sont à charge de la Commune de Welkenraedt ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière f.f. faite en date du 4 octobre 2022, 
conformément à l’article L1124-40§1, 3° et 4°du CDLD ; 

Vu son avis favorable du 5 octobre 2022 ; 

Vu le rapport de la réunion de la commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 

Entendu l’Echevin E. DEMONCEAU sur la présentation de ce point ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

à l’unanimité, arrête : 

 

Article 1er: le budget 2023 de la Fabrique d’église Saint-Roch d’Elsaute, arrêté par son Conseil 
de Fabrique en séance du 23 août 2022, est APPROUVE comme suit : 

 

Recettes 
ordinaires 

 
10.043,31 

Total des recettes 12.696,70 
Recettes 

extraordinaires 
   

2.653,39 

Dépenses 
ordinaires 

      
12.696,70 

Total des dépenses 12.696,70 
Dépenses 

extraordinaires 
           

0,00 

 

Article 2 : le présent arrêté sera notifié  

v à Mme la Directrice financière de 4840 Welkenraedt ; 
v au Conseil de la Fabrique d'église de la paroisse Saint-Roch d’Elsaute ; 
v à M. le Bourgmestre de 4890 THIMISTER-CLERMONT ; 
v à M. le Directeur Financier de 4890 THIMISTER-CLERMONT ; 
v à l’Evêché de 4000 Liège. 

 

Article 3 : la présente décision sera publiée par voie d’affiche. 

 



 

 
---------- 

 

5. OBJET :  FABRIQUE D’EGLISE PROTESTANTE D’EUPEN. COMPTE 2021. AVIS. 
 

LE CONSEIL, 

 

Vu le courrier du 26 septembre 2022 par lequel le Ministère de la Communauté 
Germanophone nous fait parvenir, pour avis, le compte 2021 de la Fabrique d’Eglise protestante d’Eupen 
/ Neu-Moresnet ; 

Considérant que ce document a été approuvé en séance du Conseil de Fabrique le 21 avril 
2022 ; 

Considérant qu'il porte 

 en recettes, la somme de 93.099,72 euros ; 
 en dépenses, la somme de 80.529,26 euros ; 
et clôture par un boni de 12.570,46 euros ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 5 octobre 2022 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ; 

Vu son avis favorable du 5 octobre 2022 ; 

Vu le rapport de la réunion de la Commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 

Entendu l’Echevin E. DEMONCEAU sur la présentation de ce point ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

à l’unanimité, décide : 

d’émettre un avis favorable à l’égard du compte 2021 susvisé. 

 

---------- 
 

6. OBJET :  FABRIQUE D’EGLISE PROTESTANTE D’EUPEN.  BUDGET 2023 - AVIS. 
 

 
LE CONSEIL, 
 
Vu le budget 2023 approuvé par le Conseil de la Fabrique d’église protestante d’Eupen le 17 

août 2022 et réceptionné le 7 septembre 2022 ; 
         Considérant que ce même document, présenté en équilibre, prévoit des interventions 
communales de 69.507,40 euros au service ordinaire et de 60.000,00 euros au service extraordinaire ; 

Considérant que la quote-part de la Commune de Welkenraedt dans les interventions 
susmentionnées s’élève actuellement à 3 % ; 

Considérant dès lors que sa participation se chiffre à 2.085,22 euros à l’ordinaire et à 
1.800,00 euros à l’extraordinaire ; 

Vu le rapport de la commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 5 octobre 2022 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ; 

  Vu son avis favorable du 5 octobre 2022 ; 
  Sur proposition du Collège communal ; 

Entendu l’Echevin E. DEMONCEAU sur la présentation de ce point ; 

 
à l’unanimité, décide : 
d’émettre un avis favorable à l’approbation du budget 2023 de la Fabrique d’Eglise Protestante 

d’Eupen. 
 

 

---------- 

 



7. OBJET :  BUDGET COMMUNAL. MODIFICATIONS 2/2022. APPROBATION. 

 

 

LE CONSEIL, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30 et L1311-1 à L1332-31 ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu la première modification du budget communal 2022 approuvée le 7 juillet 2022 par le Ministre 
du Gouvernement wallon ; 

Considérant qu’il convient d’y modifier certains crédits pour divers motifs ; 

Vu la deuxième modification budgétaire 2022 et ses annexes établies en conséquence ; 

Attendu que celle-ci a été concertée en Codir en date du 13 octobre 2022 ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 

Vu la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 5 octobre 2022 ; 

Vu son avis favorable du 5 octobre 2022 ; 

Vu le rapport de la réunion de la commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation, veillera à la communication des présentes modifications budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 
syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications 
budgétaires ;  

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 
pluriannuelles ; 

Entendu M. Eddy DEMONCEAU, Echevin des Finances, dans son exposé en la matière ; 

Entendu les diverses interventions de plusieurs membres de l’Assemblée : N. MOSSOUX, I. 
STOMMEN, J-L NIX, E. DEMONCEAU, L. HARDY ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

par 12 voix pour, 0 voix contre et 7 abstentions (MEESSEN, PETITJEAN, MAGGOTTEAUX, 
HARDY, CRATZBORN, EL-BRAHMI, MOSSOUX), décide : 

 

Art. 1er d’arrêter comme suit la deuxième modification du budget communal de l’exercice 
2022 : 

 

1. SERVICE ORDINAIRE : 
1.1 Tableau récapitulatif 

 

Exercice propre 
Recettes 14.581.214,87 

Résultat + 1.786,53  
Dépenses 14.579.428,34 

 

Exercices 
antérieurs 

Recettes 570.697,35 

Dépenses 171.323,35 

 

Prélèvements 

Recettes 65.000,0
0 

Dépenses 228.829,
63 

 

               Global Recettes 15.216.912,22 Résultat + 237.330,90 



Dépenses 14.979.581,32 

 

Solde des provisions et du fonds de réserve après la présente modification budgétaire : 

Provisions : 984.200,00€ 

Fonds de réserve : 630.707,19€. 

 

1.2 Montants des dotations ordinaires des entités consolidées modifiées dans cette 
modification budgétaire :  

 

 Nouvelles 
dotations ordinaires 

Date 
d'approbation par la 
Commune 

C.P.A.S. 
(MB1) 

1.207.776,2
0€ 

30-06-2022 

 

1.3 Budget participatif : non. 
 

 

2 SERVICE EXTRAORDINAIRE 
2.1 Tableau récapitulatif 

 

Exercice propre 
Recettes 2.231.311,90 

Résultat - 578.997,84 
Dépenses 2.810.309,74 

 

Exercices antérieurs 
Recettes 3.411.259,18 

Dépenses 3.641.281,10 

 

Prélèvements 
Recettes 1.703.223,04 

Dépenses 894.203,28 

 

Global 
Recettes 7.345.794,12 

Résultat 0,00€ 
Dépenses 7.345.794,12 

 

Solde des fonds de réserve après la présente modification budgétaire :  

Fonds de réserve FRIC 2019-2021 : 0,00€ 

Autres fonds de réserve extraordinaires : 828.273,90€ 

Total : 828.273,90€. 

 

2.2 Montants des dotations extraordinaires des entités consolidées modifiées dans cette 
modification budgétaire :  

 

 Nouvelle 
dotation extraordinaire 

Date d'approbation par la 
Commune 

C.P.A.S. 
(MB1) 

49.054,79€ 30-06-2022 

 

2.3 Budget participatif : non. 
 

Art. 2 de transmettre aux autorités de tutelle la deuxième modification du budget 2022 sous 
le format d'un fichier SIC.  

 

Art. 3 

Le Collège communal est chargé de veiller au respect des formalités de publication prescrites 
par l’art. L1313-1 du CDLD. 

 



Art. 4 

La présente délibération sera transmise à l'autorité de tutelle, au service des Finances et à la 
Directrice financière. 

 

 
---------- 

 
8. OBJET :  GESTION DES DECHETS. COÛT-VÉRITÉ 2023. PRÉVISIONS 

 

 

 

LE CONSEIL, 

 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 
l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;  

Considérant que le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers, calculé 
sur base du budget 2023, se résume comme suit : 

somme des recettes prévisionnelles :  624.980,75 € 

somme des dépenses prévisionnelles :  624.140,13 € 

 

Taux de couverture du coût-vérité :  624.980,75 € = 100,13 % 

       624.140,13 € 

 

Vu le rapport de la réunion de la Commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 

           Entendu M. Eddy DEMONCEAU, Echevin des Finances, dans son exposé en la matière ; 

 

à l’unanimité, décide d’arrêter le taux de couverture des coûts en matière de déchets des 
ménages à 100,13% , conformément au calcul susmentionné. 

 

_______ 

 
 

 
9. OBJET :   TAXE SUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS 

                ET ASSIMILES. 
 
  
OBJET :  TAXE SUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES. 
                 
  
LE CONSEIL, 
 

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1.de la 
charte ;  

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-
30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 ;  

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ; 



Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ;  

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19-07-22 relative à l’élaboration des 
budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS 
relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ;  

Vu l'ordonnance de police administrative générale votée le 25 novembre 2021, plus 
particulièrement les articles 39 à 41 ; 

 Vu sa décision du 27 février 2001 d'adhérer à l'Intercommunale de Traitement de Déchets de 
la région Liégeoise, en abrégé INTRADEL ; 

 Vu sa délibération du 21 avril 2016 par laquelle il se dessaisit de la responsabilité de la collecte 
et du traitement des déchets au profit de l'intercommunale Intradel pour une durée indéterminée ; 

Vu le taux de couverture du coût de la gestion des déchets ménagers de 98,84%, approuvé 
par le Conseil communal en séance du 20 octobre 2022 ;  

 Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice 
de sa mission de service public ; 

         Vu la demande d'avis adressée le 10 octobre 2022 à la Directrice financière ; 

                       Vu l’avis favorable/défavorable de la Directrice financière du 10 octobre 2022 annexé à la 
présente délibération ; 

        Vu le rapport de la réunion de la commission des Finances du 17 octobre 2022 ; 
          Entendu M. Eddy DEMONCEAU, Echevin des Finances, dans son exposé en la matière ; 

       Entendu les remarques, commentaires, questions et réponses formulées par divers membres 
de l'Assemblée : ; 

       Sur proposition du Collège communal, 

       à l’unanimité décide : 
 
Article 1er  
Au sens du présent règlement, on entend par : 
 
a) Déchets ménagers 
Les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l’activité usuelle des 
ménages. 
 
b) Déchets organiques 
Les déchets organiques consistent en la fraction compostable ou biométhanisable des ordures ménagères 
brutes. 
 
c) Déchets ménagers résiduels 
Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui 
reste après les collectes sélectives (organiques, emballages...). 
 
d) Déchets assimilés 
Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur 
composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des collectivités, des petits commerces 
et indépendants. 
 
e) Ménage 
Il y a lieu d’entendre par « ménage » soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, 
unies ou non par le mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement. 
 
 



Article 2 
Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2023, une taxe communale annuelle sur la collecte et 
le traitement des déchets ménagers et ménagers assimilés. 
Cette taxe est constituée d'une composante forfaitaire et d'une partie proportionnelle. 
 
Sont visés l’enlèvement des déchets ménagers et ménagers assimilés, ainsi que les services de gestion des 
déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sélectivement collectés par la Commune. 
 
 
Article 3 - taxe forfaitaire 
 
3-1 : taxe forfaitaire pour les ménages 
La partie forfaitaire de la taxe est due par ménage et solidairement par les membres de tout ménage inscrit 
au registre de la population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
Elle est établie au nom du chef de ménage. 
 
La taxe est due indépendamment de l'utilisation de tout ou partie des services et quelle que soit la distance 
qui sépare l’immeuble du parcours suivi par le service d’enlèvement. 
 
La partie forfaitaire comprend : 
- la fourniture d'un conteneur pour les déchets ménagers résiduels et d'un conteneur pour les déchets 

organiques d'une taille adaptée à la composition des ménages ; 
- la collecte hebdomadaire des déchets organiques et des déchets résiduels au moyen des deux 

conteneurs à puce conformes ; 
- la collecte bimensuelle des PMC et papiers/cartons ; 
- l’accès complet au réseau de recyparcs et aux bulles à verre de l'intercommunale ; 
- la collecte annuelle des sapins de Noël ; 
- la fourniture d'un rouleau de sacs PMC par an et par ménage ; 
- une participation aux actions de prévention et de communication ; 
- un quota global de 30 levées par an et par ménage des conteneurs à puce (exemple : 12 levées de 

déchets résiduels et 18 levées de déchets organiques) ; 
- le traitement d'une quantité de 40 kg/personne/an de déchets ménagers résiduels pour les ménages 

de 3 personnes et moins et 160 kg/ménage/an pour les ménages de 4 personnes et plus ; 
- le traitement d'une quantité de 20 kg/personne/an de déchets ménagers organiques pour les ménages 

de 3 personnes et moins et 80 kg/ménage/an pour les ménages de 4 personnes et plus. 
 

Le taux de la taxe forfaitaire annuelle est fixé à : 

Pour un isolé : 78,75 €   

Pour un ménage constitué de 2 personnes : 110,25 € 

Pour un ménage constitué de 3 personnes : 126,00 € 

Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 141,75 € 

 

3-2 : taxe forfaitaire pour les assimilés 
La taxe est due pour chaque lieu d’activité desservi par le service de collecte, par toute personne physique 
ou morale ou, solidairement par les membres de toute association active sur le territoire de la commune, 
occupant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, à quelque fin que ce soit, tout ou partie d'immeuble situé 
sur le territoire de la commune, exerçant une activité de quelque nature que ce soit, lucrative ou non 
(commerciale, industrielle ou autre). 
 
Lorsqu’une personne physique exerce son activité dans un lieu qu’elle occupe également à titre de 
résidence, la taxe forfaitaire/ménage n’est due qu’une seule fois, pour autant qu'elle n'utilise pas de 
conteneur conforme supplémentaire dans le cadre de cette activité. Le cas échéant, la taxe 
forfaitaire/assimilé serait due en plus. 
 
La partie forfaitaire couvre les services de gestion des déchets, en ce compris la mise à disposition des 
conteneurs le cas échéant.   
 



Le taux de la taxe forfaitaire annuelle est fixé à 26 €. 
 

3-3 : taxe forfaitaire pour les secondes résidences 
La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, locataire, etc.) de la ou des secondes 
résidences au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 
La partie forfaitaire couvre les services de gestion des déchets, en ce compris la mise à disposition des 
conteneurs. 
 
Le taux de la taxe forfaitaire annuelle est fixé à 26 €. 
 
 
Article 4 - taxe proportionnelle 
La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres 
de toute association, ainsi que par les services d’utilité publique qui utilisent le service de collecte des 
déchets ménagers et assimilés par conteneurs munis d’une puce électronique. 
La taxe proportionnelle est calculée sur base des déchets évacués au cours de l'exercice, soit entre le 1er 
janvier et le 31 décembre. 
 
Elle varie : 
 - selon la fréquence de dépôt des conteneurs ; 
 - selon le poids des déchets mis à la collecte. 
 
Aucune exonération ni réduction ne sont prévues pour la taxe proportionnelle excepté en cas 
d'incontinence chronique et pour les enfants de 0 à 3 ans (voir art.6, 6.2 taxe proportionnelle). 
 
 
4-1 : taxe proportionnelle pour les déchets ménagers 
 
 4-1-1 : Pour les déchets issus des ménages inscrits au registre de la population au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition 
 
- la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) s'applique au-delà des 30 levées 

par ménage et par an. 

- la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés s'applique :  

- pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 40 kg/personne/an pour les ménages de 3 
personnes et moins et 160 kg/ménage/an pour les ménages de 4 personnes et plus ; 

- pour les déchets ménagers organiques au-delà de 20 kg/personne/an pour les ménages de 3 
personnes et moins et 80 kg/ménage/an pour les ménages de 4 personnes et plus. 

 

 4-1-2 : Pour les déchets issus des ménages inscrits au registre de la population après le 1er janvier 
de l’exercice d’imposition 

 
La taxe forfaitaire annuelle n’est pas due mais : 
 
- la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) s'applique dès la première levée ; 

- la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés s'applique : 

- pour les déchets ménagers résiduels dès le premier kg ; 

- pour les déchets ménagers organiques dès le premier kg. 
 

Le taux de la partie proportionnelle de la taxe pour les déchets ménagers est fixé à : 

Levée : 0,70€/levée. 

Poids des déchets : 



- 0,35€/kg pour tout kg de déchets ménagers résiduels ; 

- 0,07€/kg pour tout kg de déchets ménagers organiques. 
 
4-2 : taxe proportionnelle pour les déchets ménagers assimilés et secondes résidences 

- la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) s'applique dès la première levée ; 

- la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés s'applique : 

- pour les déchets résiduels dès le premier kg ; 

- pour les déchets organiques dès le premier kg. 
 

Le taux de la partie proportionnelle de la taxe est fixé comme suit : 

Levée : 0,75€/levée. 

Poids des déchets : 

- 0,35€/kg pour tout kg de déchets résiduels ; 

- 0,07€/kg pour tout kg de déchets organiques. 
   
  
Article 5 – déménagement - emménagement 
En cas de déménagement au sein de la commune en cours d’année, les quantités prévues dans la taxe 
forfaitaire, applicable au chef de ménage au 1er janvier de l’exercice de l’imposition, lui restent acquises. 
 
En cas d’emménagement au sein de la commune en cours d’année, c’est-à-dire d’inscription au registre 
de la population après le 1er janvier de l’exercice d’imposition, la taxe forfaitaire n’est pas due pour 
l’année en cours, mais le ménage bénéficie de la mise à disposition d’un conteneur pour les déchets 
ménagers résiduels et d'un conteneur pour les déchets organiques d'une taille adaptée à la composition 
du ménage. 
 

Article 6 - exonérations - réductions 
6.1 taxe forfaitaire 
Sont exonérés de la taxe forfaitaire : 
 
1) les personnes résidant dans une maison de repos ou de soins agréée et inscrites au 1er janvier de 
l’exercice au registre de la population ; 
 
2) les titulaires du revenu d'intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente ainsi que les personnes 
résidant en initiative locale d'accueil (I.L.A.) à la date de la demande d'exonération. 
 
3) tout autre contribuable qui prouvera que le total des revenus imposables de tous les membres de son 
ménage est égal ou inférieur, pour l'exercice fiscal 2022 (revenus 2021), au montant du revenu d’intégration 
sociale en vigueur à la date de l'expédition de l'avertissement-extrait de rôle. 
Par revenus imposables, il faut entendre le montant qui sert à l’Administration des Contributions directes 
pour établir l’impôt des personnes. 
 
La demande d'exonération sera introduite au plus tard dans les deux mois à dater de l’envoi de 
l’avertissement-extrait de rôle et sera assortie d'une copie certifiée conforme de l'avertissement-extrait de 
rôle à l'impôt des personnes physiques de l'exercice fiscal 2022 (revenus 2021). 
Il appartiendra au Collège communal de vérifier la recevabilité des demandes. 
 
La taxe forfaitaire n’est pas applicable à l’Etat, aux Communauté, Région, Province et Commune. Elle ne 
l'est pas non plus aux organismes d'intérêt public et associations d'intérêt communal reconnues par le 
Collège, pour autant qu'ils n'utilisent pas de conteneur conforme. 
 
6.2 taxe proportionnelle 



 
1) Les personnes résidant dans une maison de repos ou de soins agréée et inscrites au 1er janvier de 
l’exercice au registre de la population sont exonérées de la taxe proportionnelle. 
 
2) Tout redevable qui, ou dont un membre du ménage, souffre d'une incontinence chronique bénéficie, à 
sa demande et sur production d'une attestation médicale, d'une exonération de la taxe proportionnelle 
équivalente à maximum 350 kilos de la fraction résiduelle dépassant les kilos repris dans la taxe forfaitaire. 
Cette réduction s'applique par personne reconnue incontinente chronique. 
Cette demande sera introduite dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle 
relatif à la taxe proportionnelle. 
 
3) Tout ménage qui, au 1er janvier de l’exercice, compte un (ou des) enfant(s) de moins de trois ans bénéficie 
d’une exonération de la taxe proportionnelle équivalente à maximum 150 kilos de la fraction résiduelle 
dépassant les kilos repris dans la taxe forfaitaire. Cette réduction s’applique par enfant de moins de trois 
ans qui n’a pas bénéficié de la prime communale à l’achat de langes lavables. 
 
 
Article 7 - les contenants 
La collecte des déchets ménagers résiduels et des déchets organiques s'effectue exclusivement à l'aide de 
deux conteneurs à puce d'identification électronique de couleur distincte (gris pour les déchets ménagers 
résiduels et vert pour les déchets organiques). 
Il en est de même pour les déchets assimilés. 
Les conteneurs sont fournis par l’intercommunale Intradel. Toute nouvelle demande ou modification est à 
introduire par un formulaire disponible au service Population. 
 
Article 8 
Les parties forfaitaire et proportionnelle de la taxe sont recouvrées par voie de rôle. 
Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège communal. 
 
Les contribuables recevront sans frais, par les soins de la Directrice financière, les avertissements - extraits 
de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 

 
Article 9 
Les paiements des taxes forfaitaire et proportionnelle devront s’effectuer dans les deux mois à dater des 
envois des avertissements-extraits de rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, un rappel par envoi recommandé est adressé au contribuable. 
Les frais de cet envoi seront mis à charge du redevable conformément à l’article L3321-8bis du CDLD. Ces 
frais seront recouvrés avec le principal. 
 
Article 10 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 
à 3321-12 du Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 
déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en 
matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
 

Article 11 
Le redevable de l’imposition relative à la taxe forfaitaire et de la taxe proportionnelle peut introduire auprès 
du Collège communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans 
les six mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle 
mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les contribuables 
pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 
376 du Code des impôts sur les revenus. 
 
 



Article 12 
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera conformément aux règles suivantes : 

 Responsable du traitement : l’Administration communale de Welkenraedt ; 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 Catégorie de données selon le type de règlement-taxe : données d’identification directes, 
coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données 
financières et transactionnelles ; 

 Durée de conservation : l’Administration communale s’engage à conserver les données pour un 
délai de maximum 10 ans et à les supprimer par la suite ; 

 Méthode de collecte : basée sur un recensement par l’Administration ; 

 Communication de données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par 
ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants 
de la commune. 

 
 
 
Article 13 
La présente délibération entrera en vigueur le 5ème jour qui suit l’accomplissement des formalités légales 
de publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Elle sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Une copie en sera transmise au Service public de Wallonie – Département du Sol et des Déchets. 

 

 

_______ 

10. OBJET :   CONTRAT DE RIVIERE VESDRE – PLAN D’ACTIONS 2023-2025 

  RATIFICATION DE LA DÉCISION DU COLLÈGE COMMUNAL DU 28 SEPTEMBRE 2022 

 

LE CONSEIL, 
 

            
Considérant que la restauration de la qualité des ressources en eaux, des cours d’eau, de 

leurs abords et de la biodiversité qui y est associée ne peut se concevoir durablement qu’à l’échelle 
d’un sous-bassin hydrographique et ne peut s’envisager que par une gestion intégrée basée sur la 
concertation, la coordination et une participation volontaire des différents acteurs du sous-bassin, 

Vu le décret du 27 mai 2004 (M.B. 23/07/04) relatif au livre II du Code de l’Environnement 
contenant le code de l’Eau, 

Vu le décret du 7 novembre 2007 (M.B. 19/12/07) portant modification de la partie décrétale 
du Livre II du code de l'Environnement, article 6 - création d’un contrat de rivière au sein de chaque 
sous-bassin hydrographique, 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. 22/12/08) modifiant le 
livre II du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau, relatif aux contrats de rivière.  

Considérant que le Contrat de Rivière est un outil de gestion intégrée des ressources en eau 
à l’échelle du sous-bassin, ainsi qu’un organe de dialogue, de rassemblement, de coordination, 
d’information et de sensibilisation des différents acteurs et usagers de l’eau, 

Considérant que la Commune, située dans le sous-bassin hydrographique de la Vesdre, est 
engagée dans le Contrat de Rivière Vesdre depuis le 23 juin 2000 (Convention d’Etude 2000-2003) et 
qu’elle en a officiellement signé les Conventions d’Exécution successives (dites Protocoles d’Accord),  

Considérant que le Protocole d’Accord 2020-2022 arrive à son terme et que l’amélioration 
de la qualité des ressources en eaux doit encore se poursuivre, 

Attendu qu’il est nécessaire d’assurer la continuité du support financier du Contrat de 
Rivière Vesdre et des engagements existants, 

Vu l’inventaire des « points noirs » et « points noirs prioritaires » identifiés par la Cellule de 
Coordination du C.R.V sur les cours d’eau de la Commune (présenté lors de la réunion du17/05/2022, 
et considérant que cette liste constitue un état des lieux des cours d’eau servant de base à la 
détermination d’actions à mener, 



Vu les lignes directrices du Contrat de Rivière établies pour le programme d'actions 
(détaillées en 7 objectifs), 

Vu la nécessité de marquer accord sur la poursuite de la participation de la Commune au 
Contrat de Rivière Vesdre au plus tard en septembre 2022 ; 

Vu la décision du Collège communal du 28 septembre 2022 ;  

Vu le rapport de la commission communale ;  

Entendu R. KALBUSCH dans ses explications ; 

Sur proposition du Collège communal ;  
   

à l’unanimité décide : 
 

De ratifier la décision du Collège communal du 28 septembre 2022 : 
 

- De marquer sa volonté de poursuivre la participation de la Commune au Contrat de Rivière 
Vesdre ; 

 

- De tenir compte des lignes directrices sous-tendant le Contrat de Rivière dans les différents 
projets mis en place par la Commune ; 
 

- D’inscrire au programme d’actions 2023-2025 du Contrat de Rivière Vesdre les actions suivantes 
et pour lesquelles la Commune s’engage comme maître d’œuvre ou partenaire :  

 
 Engagement moral de financer le Contrat de Rivière dans le respect de l’Arrêté 

du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 relatif aux Contrats de Rivière ; 
 Lors des travaux réalisés par les Services Communaux, la Commune veille à la 

non-propagation d'espèces invasives, notamment les renouées asiatiques ; 
 Suivi, mise à jour et rappel de la réglementation aux riverains concernés par des 

problèmes de déchets et de rejets le long du Ruyff de manière coordonnée entre 
le CRV et l'agent constatateur ;  

 Sensibilisation de la population au respect de l'environnement, et plus 
particulièrement au respect des cours d'eau ; 

 Création d'un micro bassin d'orage à Hockelbach.  
 

- De prévoir les budgets nécessaires à la réalisation de ces actions dans les délais fixés ; 
 

- D’inscrire au budget 2023 le montant de 2340,36 euros/an au titre de subside annuel de 
fonctionnement à l’asbl Contrat de Rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre. Ce 
montant sera indexé en 2023, 2024 et 2025 sur base de l’augmentation de l’indice santé estimée 
par le Bureau Fédéral du Plan en janvier 2023, 2024 et 2025 ; 
 

- d’autoriser la cellule de coordination du Contrat de Rivière Vesdre à effectuer sa mission 
d’inventaire de terrain sur les cours d’eau dont la Commune a la gestion ; 

 

- d’informer le Comité de rivière et au besoin d’utiliser les services de la cellule de coordination en 
matière de concertation pour tous projets, travaux à proximité d’un cours d’eau ou en lien avec 
les ressources en eau. 

 

 

 

 
 

_______ 

 

 



11. OBJET :  NOTIFICATION « COMMUNE ZERO DECHET ». POURSUITE DE LA DEMARCHE. 
 

LE CONSEIL, 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux 
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ; 

Vu l’arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de 
subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW 
« petits subsides ») pour y intégrer une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les 
communes s’inscrivant dans une démarche « Zéro Déchet » ;   

Considérant que les dispositions de l’arrêté tel que modifié prévoient la notification des 
intentions de la Commune auprès de l’Administration au plus tard le 30 octobre de l’année précédant la 
réalisation des actions ; 

Vu sa décision du 27 février 2020 de mandater l’intercommunale Intradel pour 
l’accompagnement « commune zéro déchet » et la perception des subsides relatifs à l’organisation des 
actions de prévention prévues dans le cadre de l’arrêté ; 

Vu sa décision du 23 décembre 2020 d'approuver la convention pour mission 
d'accompagnement avec l'intercommunale dans la démarche Zéro Déchet ;  

Vu sa décision du 25 mars 2021 d’approuver le plan d’actions « Commune Zéro Déchet » 
2021-2023 ;   

                       Entendu R. KALBUSCH (éducation permanente avec le Centre J + démarche de prévention 
du centre J dans les écoles et durant les temps de midi) dans ses explications ; 

  Entendu les diverses interventions de plusieurs membres de l’Assemblée : L. HARDY, I. 
STOMMEN, J-L NIX ; 
    
  à l’unanimité , décide : 

 
Article 1er : de notifier la poursuite de la démarche « Zéro Déchet » pour l’année 2023 ; 
Article 2 : de transmettre la présente décision au Service Public de Wallonie, Direction des 

Infrastructures de Gestion et de la Politique des déchets à Jambes ainsi qu’à l’intercommunale Intradel ; 
Article 3 : de transmettre une copie des différentes pièces à l’intercommunale Intradel (port 

de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 HERSTAL). 
 

 

_______ 

12. OBJET :  PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT DE LA NATURE (PCDN)  

               PROJET DE PARC A HENRI-CHAPELLE – ACCORD DE PRINCIPE 

 

LE CONSEIL, 
 

            
Considérant l’élaboration en 1995 d’un PCDN sur le territoire de la Commune de 

Welkenraedt ; 

Considérant que ce PCDN repose sur la mise en place d’un partenariat le plus large et le plus 
varié possible ; 

Considérant que l’objectif d’un PCDN est de préserver, protéger ou encore d’accroître la 
biodiversité ; 

Considérant que cet objectif peut être atteint, entre autres, par la réalisation de projets 
favorisant la biodiversité et la sensibilisation à cette dernière ; 

 Considérant que le partenariat du PCDN a relevé, durant la crise sanitaire, un manque 
d’espace vert public proche du centre de Henri-Chapelle permettant de répondre aux besoins général 
de la population de bénéficier d’espaces publics de qualité ; 

Considérant qu’un espace vert public permettrait également de répondre aux objectifs du 
PCDN ; 



Considérant que la Commune dispose, à proximité immédiate du centre de Henri-Chapelle 
et de l’école communale de Henri-Chapelle d’un terrain pouvant combler ce manque ; 

Considérant que Laurence Xhonneux, échevine de l’enseignement, avait également été 
interpellée par les élèves de 4ème primaire de l’école au sujet du devenir de ce terrain ; 

Considérant que les services communaux réfléchissaient également au devenir de ce terrain, 

Considérant la réunion du PCDN du 19 avril 2022 à laquelle ont également participé Laurence 
Xhonneux, Renaud Kalbusch, échevin de l’environnement et Renaud Beckers, conseiller en 
environnement ; 

Considérant que lors de cette réunion, il est apparu que les attentes de diverses parties en 
présence étaient compatibles et que les représentants communaux ont demandé au partenariat du 
PCDN de développer un peu plus leur projet ; 

Considérant l’appel à projet « maillage vert et bleu en milieu rural » de la Région wallonne 
et son délai de dépôt de candidature fixé au 7 novembre 2022; 

Considérant que cet appel à projet prévoit un taux de subsidiation de 80%. La commune aura 
à charge les 20 % restants. Pour cet appel à projets, les grandes catégories de dépenses suivantes 
peuvent être subsidiées dans le périmètre de l’espace vert créé : les études, les aménagements en 
faveur de la biodiversité et de la gestion du cycle de l’eau (déminéralisation, nivellement, aménagement 
de noues ou de plans d’eau, ouverture de cours d’eau, renaturation, etc.), le mobilier urbain et les 
supports visant la sensibilisation à la nature et aux enjeux climatiques et environnementaux, 
l’aménagement de cheminements pédestres et/ou cyclables ; 

Vu les diverses réunions organisées par une partie du partenariat du PCDN afin de jeter les 
bases d’un avant-projet concret ; 

Vu la présentation par le partenariat du PCDN de cet avant-projet à Renaud Kalbusch et 
Renaud Beckers le 21 septembre 2002 ; 

Vu la présentation par le partenariat du PCDN au Collège communal du 4 octobre 2022, 

Vu la demande de présenter l’avant-projet aux citoyens dans le cadre de la Foire aux noix 
2022 ; 

Vu l’idée de permettre un parrainage citoyen pour la réalisation du parc ;  

Vu les avant-projets de plans et photos présentés en annexe du dossier ; 

Attendu qu’il est nécessaire d’assurer la pérennité du projet tant pour la Commune que pour 
les partenaires du PCDN ; 

Attendu que l’accord de principe du Conseil communale pour la création d’un espace vert 
public à cet endroit est nécessaire pour permettre au partenariat du PCDN d’avancer dans l’élaboration 
de ce projet ; 

Vu le rapport de la commission communale du 18 octobre 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Entendu R. KALBUSCH dans ses explications ; 

Entendu l’intervention du membre de l’Assemblée : L. HARDY ; 
 

à l’unanimité, décide : 
 

Article 1er : de marquer son accord de principe sur le projet de création d’un parc public sur 
le terrain communal sis chemin des Ecoliers à Henri-Chapelle 

 

Article 2 : de se porter candidat à l’appel à projet « maillage vert et bleu en milieu rural ». 

 

 

 

_______ 

13. OBJET :  MARCHES PUBLICS. DELEGATION DE COMPETENCES. 

 

LE CONSEIL, 
 

Vu l’article L1222-3§2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation permettant 
au Conseil communal de déléguer ses compétences en matière de marchés publics au collège communal, 



au directeur général ou à un autre fonctionnaire, à l’exclusion du directeur financier, pour des dépenses 
relevant du budget ordinaire ; 

Vu l’article L1222-3§4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation stipulant que 
toute délégation octroyée par le conseil communal prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième 
mois qui suit l’installation du conseil communal de la législature suivant celle pendant laquelle la 
délégation a été octroyée ; 

Considérant que ces délégations sont aussi limitées en termes financiers ; 
Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la Commune 

notamment pour les marchés publics pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir ; 
Considérant dès lors qu’il est opportun de permettre l’activation de ces délégations ; 
Vu la décision du Conseil communal du 25 mars 2021 prévoyant une série de délégations ; 
Considérant que de facto aucune délégation n’est octroyé à un agent du service des 

Finances actuellement ; 
Vu le rapport de la Commission des Finances du xx octobre 2022 ; 
Entendu J-L. NIX dans ses explications ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

à l’unanimité décide : 
 

Article 1er : de déléguer ses compétences en matière de marchés publics à Martine CZAPLICKI pour les 

marchés d’un montant inférieur à 3.000 EUR hors TVA relevant du budget ordinaire. 

 

_______ 

14. OBJET : FOURNITURE D’UN LOGICIEL DE GESTION DES MARCHES PUBLIC.  MARCHE PUBLIC. DECISION. 

 

LE CONSEIL, 
 

Considérant la complexité de la législation sur les marchés publics ; 
Considérant que les services communaux ne disposent que d’outils informatiques créés par 

des agents ; 
Considérant que ces outils sont obsolètes et sont sources d’erreurs potentielles ; 
Considérant que l’utilisation d’un logiciel-métier permettra de disposer de documents à jour 

et de structurer la gestion des marchés publics au niveau communal ; 
Vu le cahier spécial des charges établi par les services communaux ; 
Considérant que le montant estimatif de l’acquisition est de 88.000 euros TVA comprise 

dont 10.462,99 euros de location annuelle ; 
Considérant que cette acquisition peut faire l’objet d’une intervention financière dans le 

cadre du programme TAX ON PYLONS ; 
Considérant qu’au regard de ce montant, le marché peut être passé par procédure négociée 

sans publication préalable ; 
Considérant que l’avis de la Directrice financière a été sollicité le 6 octobre 2022; 
Vu son avis favorable du 6 octobre 2022 ;  
Vu le rapport de la commission communale ; 
Vu la loi sur les marché publics et ses arrêtés royaux d’application ; 
Vu l’article L1123-19 et suivants du code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
Vu l’article L1123-27 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   
Vu l’article L 1222-3, §2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 

Entendu E. DEMONCEAU dans ses explications ; 
Entendu les diverses interventions des membres de l’Assemblée : L. HARDY et J-L. NIX ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

à l’unanimité, décide : 

 



Article 1 : d’approuver le cahier des charges CSC n° 2022-10, les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d’exécution des marchés publics, le 
montant estimé s’élève à 14.498.22 €. 

Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable pour la 
désignation d’un auteur de projet. 

Article 3 : d’imputer la dépense aux articles 10404/74253 20220021 et 104/12313. 

Article 4 : de solliciter les subsides prévus en la matière. 

 

_______ 

15. OBJET :        PROJET D'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL PORTANT SUR UNE LIMITATION DE VITESSE SUR LA N3 ENTRE 
LES BK 119.8 ET 123.850. AVIS. 

 
LE CONSEIL, 

 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne 

sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 
commun;  

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation 
routière et les arrêtés royaux modificatifs;  

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la circulation routière et les arrêtés modificatifs;  

Vu le projet d'Arrêté Ministériel ayant pour but de limiter la vitesse maximale autorisée à 70 
km/h sur la N3 entre les BK119.8 (giratoire Sacré-Cœur) et 123.850 (début d'agglomération de Henri-
Chapelle) dans les deux sens de circulation ; 

Considérant que conformément aux accords avec la zone de police, cette mesure a pour 
objectif final le placement d'un dispositif radar de type tronçon, entre les BK 120.400 et 123.100;  

Sur proposition du SPW- Département du réseau de Liège- Direction des routes de Verviers ;  

Vu le rapport de la commission communale  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Entendu J-L NIX dans ses explications ; 

Entendu les diverses interventions de plusieurs membres de l’Assemblée : V. THELEN, L. 
HARDY, N. MOSSOUX, I. STOMMEN,  

 

à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 : d’émettre un avis favorable pour la limitation de la vitesse à 70 km/h proposée par 

le Directeur général, E. WILLAME, délégué de la Ministre de la Fonction publique, de l'informatique, de la 
simplification administrative, en charge des allocations familiales, du tourisme, du patrimoine et de la 
sécurité routière, V. De Bue, sur la N3 entre les BK119.800 (giratoire Sacré-Cœur) et BK123.850 (début 
d'agglomération de Henri-Chapelle) dans les deux sens de circulation.  

Article 2 : signale la présence du dancing Acte 6 entre les BK119.800 (giratoire Sacré-Coeur) 
et BK123.850 (début d'agglomération de Henri-Chapelle) alors que c’est une source avérée d’accidents;  

Article 3 : Le présent avis sera transmis sans délai au SPW-Département du réseau de Liège- 
Direction des routes de Verviers à M. Ph. Elsen, Directeur des Ponts et Chaussées. 

 

_______ 

16. OBJET :         ENSEIGNEMENT SPECIALISE. PÔLE TERRITORIAL DE VERVIERS – CONVENTION DE        
                      COOPÉRATION ENTRE L’ÉCOLE SIÈGE MAURICE HEUSE ET LA COMMUNE DE WELKENRAEDT.   
                      APPROBATION. 

_______ 



LE CONSEIL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la délibération du Collège communal du 25 mai 2021, portant le choix de retenir l’Ecole 

Maurice Heuse en qualité d’école siège d’un pôle territorial ;  
Vu le décret du 17 juin 2021 portant création des Pôles territoriaux chargés de soutenir les 

écoles de l’enseignement ordinaire dans la mise en œuvre des aménagements raisonnables et de 
l’intégration permanente totale ;  

Vu les projets pédagogiques de nos écoles fondamentales ;  
Vu le plan stratégique communal, en particulier l’objectif O.O.2.6 : Maintenir l'accueil et 

renforcer les outils de différenciation pour les enfants "dys" ou présentant des troubles de 
l'apprentissage ; 

Vu la délibération du Collège communal du 16 août 2022 marquant son accord de principe 
sur le contenu de la convention proposée par le pouvoir organisateur du pôle territorial de Verviers ;   

Vu l’article 6.2.2-1 du Code de l’enseignement fondamental et secondaire stipulant qu’un 
pôle territorial est une structure placée sous la responsabilité du pouvoir organisateur d’une école de 
l’enseignement spécialisé dite école siège ; 

Vu l’article 6.2.2-6 du même Code précisant que chaque pouvoir organisateur d’une école de 
l’enseignement ordinaire conclut une convention de coopération avec le pouvoir organisateur d’un pôle 
territorial ;  

Attendu que le pôle territorial de Verviers reprend les écoles d’enseignement ordinaire 
coopérantes de Baelen, Herve, Jalhay, Lierneux, Limbourg, Malmédy, Olne, Plombières, Stoumont, 
Theux, Thimister-Clermont, Trois-Ponts, Verviers, Pepinster, Welkenraedt ainsi que les écoles 
d’Aywaille, de Soumagne et de Dalhem situées dans des zones contigües à la zone 5 ;  

Attendu dès lors qu’il y a lieu de formaliser la coopération entre le pôle territorial de 
Verviers dont l’école siège est Maurice Heuse et les écoles coopérantes via une convention de 
coopération dont les formes sont fixées par l’annexe 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française portant exécution des dispositions du Code de l’enseignement fondamental et de 
l’enseignement secondaire relatives aux pôles territoriaux ;  

Cette nouvelle étape vise, d’une part, à formaliser les engagements fermes qui ont été pris 
par les pouvoirs organisateurs dans le cadre de la programmation des pôles et, d’autre part, à préciser 
les modalités de collaboration entre les différentes parties concernées. 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

Entendu L. XHONNEUX dans ses explications 
Entendu les diverses interventions de plusieurs membres de l’Assemblée : L. HARDY,  

S. PETITJEAN, L. XHONNEUX ; 
 

à 18 pour et une abstention (M. PINCKAERTS), décide : 
 

Article 1er : d’approuver l’annexe à la présente délibération relative à la convention de 
coopération et formalisant ainsi la coopération entre l’école siège du pôle territorial de Verviers dont 
l’école siège est Maurice Heuse et les écoles coopérantes à savoir Baelen, Herve, Jalhay, Lierneux, 
Limbourg, Malmédy, Olne, Plombières, Stoumont, Theux, Thimister-Clermont, Trois-Ponts, Verviers, 
Pepinster, Welkenraedt ainsi que les écoles d’Aywaille, de Soumagne et de Dalhem situées dans des 
zones contigües à la zone 5  

 
Article 2 : de transmettre la présente délibération, à titre de notification, à la direction de 

l’école siège Maurice Heuse, au pouvoir organisateur de chaque école coopérante, aux directeurs des 
écoles communales de Welkenraedt et d’Henri-Chapelle, au membre du Gouvernement de la 
Communauté Française chargé de l’Enseignement obligatoire. 
 

---------- 

 

17. OBJET :   PROJET DE RESOLUTION SUR LA FUSION PAR ABSORPTION DE LE FOYER MALMEDIEN PAR  
                NOS CITES  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD); 
Vu l’affiliation de la Commune de Welkenraedt à Nos Cités.  



Vu sa délibération du 23 mai 2019 désignant les trois délégués représentant la Commune de 
Welkenraedt aux Assemblées Générales de ladite société : Laurence XHONNEUX, Jean-Luc NIX, Jean 
EMONTS-POHL ; 

Considérant que l’Assemblée générale extraordinaire se tiendra le 9 novembre 2022 à 18h00 
à IPES para médical Liège-Huy-Verviers Auditoire 101, Rue Aux Laines, 21 à 4800 Verviers ; 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et 
pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

Considérant que la commune de Welkenraedt en tant qu’actionnaire est invitée à faire 
connaître deux candidats au poste d’administrateur en vue de leur nomination par l’assemblée générale 
de Nos Cités ; 

Considérant que les représentants de la commune sont sollicités à confirmer leur participation 
au plus tard le 30 octobre 2022 afin que le quorum représentant au moins ¾ des actions disposant du droit 
de vote soit atteint ;  

Considérant le contexte institutionnel :  

Par effet d’un décret adopté par le Parlement de la Communauté germanophone le 29 avril 
2019 et d’un décret adopté le 2 mai 2019 par le Parlement de la Région wallonne, les compétences de 
la Région wallonne en matière de logement ont été transférées à la Communauté germanophone pour 
ce qui concerne le territoire de la Communauté germanophone. 

Dans un premier temps, ce transfert de compétences a impliqué la nécessité d’opérer, en 
date du 12 mars 2020, une scission partielle de la société coopérative Nos Cités, ayant son siège situé à 
Dicke Beusch 32, 4840 Welkenraedt et enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous 
le numéro 0479.167.528 (ci-après, la « Société »), dans le but d’extraire du champ d’activité de cette 
société les logements localisés sur le territoire de la Communauté germanophone. 

Ce transfert de compétences implique désormais de fusionner la Société et la société 
coopérative à responsabilité limitée Le Foyer Malmédien, ayant son siège situé à Rue Augustin-François 
Villers 2, 4960 Malmedy et enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 
0402.334.026 (ci-après, le « Foyer Malmédien »), (ci-après la « Fusion »). 

Considérant la mise en œuvre de la Fusion :  

Les organes d’administration de la Société et du Foyer Malmédien ont préparé 
conjointement un projet de fusion par absorption, lequel est daté du 22 juin 2022 et a été déposé au 
greffe du Tribunal de l’Entreprise de Liège (division Verviers) le 24 juin 2022.  

Le projet commun de fusion explique que la Fusion répond à la définition de l’article 12:2 
du Code des sociétés et des associations (ci-après, le « CSA »), et sera réalisée conformément à la 
procédure prévue aux articles 12:24 et suivants du CSA de manière à bénéficier des effets visés à l'article 
12:13 du CSA, et en particulier un transfert à titre universel du patrimoine du Foyer Malmédien à la 
Société à la date de réalisation de la Fusion. 

La Fusion sera affectée cumulativement d’une condition suspensive et d’un terme 
suspensif. 

La Fusion sera affectée d’une condition suspensive au terme de laquelle la Fusion ne sera 
effective qu’à la condition que la Société wallonne du Logement approuve la Fusion au terme de 
l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du Code wallon de l’habitation 
durable (ci-après, le « CWHD »). 

La Fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue juridique 
au 1er janvier 2023 à 00h00. Il est expressément stipulé que les assemblées générales extraordinaires 
de la Société et du Foyer Malmédien appelées à se prononcer sur la Fusion peuvent renoncer à ce terme 
suspensif ou en modifier la date. 

La Fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, cumulativement, de la réalisation de la 
condition suspensive et de l’échéance du terme (ci-après la « Date de Réalisation »). 

La Fusion prendra effet d’un point de vue fiscal et comptable à la Date de Réalisation. En 
effet, la Fusion ne sera pas affectée d’une rétroactivité comptable et fiscale. 

Le montant de l’actif net transféré dans le cadre de la Fusion à la date de prise d’effet 
comptable ne pouvant être déterminé anticipativement, le montant de l’augmentation de capital dans 
le chef de la Société sera établi provisoirement sur la base de la situation comptable de la Société et du 



Foyer Malmédien au 31 décembre 2021. Dès que les situations actives et passives arrêtées au 31 
décembre 2022 seront disponibles, les adaptations nécessaires seront établies lors d’une seconde 
assemblée générale de la Société postérieurement à la Date de Réalisation. 

Selon la convocation à l’assemblée générale extraordinaire de la Société du 26 septembre 
2022, la passation de l’acte notarié de la Fusion proposée a lieu le 9 novembre 2022 à 18h00 à Rue aux 
Laines 21, 4800 Verviers, IPES paramédical – auditoire 101. 

 

Le Conseil communal dispose des documents suivants : 
 

- le projet commun de fusion datant du 22 juin 2022, déposé au greffe du Tribunal de l’Entreprise 
de Liège (division Verviers) le 24 juin 2022 ; 

- le rapport du conseil d’administration de la Société à l’assemblée générale datant du 26 
septembre 2022 dans le cadre de la procédure de Fusion conformément à l’article 12:25 du CSA 
avec annexes (projet commun de fusion et actionnariat de la Société post-fusion) ; 

- le rapport du conseil d’administration de la Société datant du 26 septembre 2022 sur la 
modification de l’objet de la Société conformément à l’article 6:86 du CSA ; 

- le rapport du commissaire datant du 26 septembre 2022 dans le cadre de la procédure de 
Fusion conformément à l’article 12:26 du CSA ; 

- le protocole d’accord relatif à la Fusion datant du 23 septembre 2022 avec annexes (le calendrier 
des opérations, le projet de statuts de la Société post-fusion, la répartition actionnariale de la 
Société post-fusion et un extrait du plan de viabilité) (ci-après, le « Protocole d’accord ») ; 

- le projet de nouveaux statuts de la Société (dont la dénomination proposée suite à la Fusion est 
Fagnes et Plateau) ; 

- la répartition actionnariale de la Société à la suite de la Fusion. 
Considérant les conséquences de la Fusion :  
 

La Fusion doit être réalisée de telle sorte que l’ensemble du patrimoine du Foyer Malmédien, 
tant actif que passif, sera transféré, à la Date de Réalisation, à la Société conformément à l’article 12:13 
du CSA.  

En conséquence, tous les actifs et passifs composant le patrimoine du Foyer Malmédien seront 
transférés dans la situation, l’état et la composition dans lesquels ils se trouveront, le cas échéant, 
altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres actifs et passifs, à la Date de Réalisation.  

Du fait de ce transfert à titre universel, la Société reprendra de plein droit l’intégralité du 
patrimoine du Foyer Malmédien – sans exception – et lui succèdera dans tous ses droits et obligations. 
Les activités du Foyer Malmédien pourront ainsi se poursuivre sans interruption et avec continuité au 
sein de la Société. 

Par l’effet de la Fusion, les actionnaires du Foyer Malmédien recevront deux cent quarante-
quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions de la Société sur base du rapport d’échange 
prévu dans le projet de Fusion d’une (1) action du Foyer Malmédien pour cent soixante-deux virgule 
huit mille trois cent quatre-vingt-sept (162,8387) actions de la Société. L’application de ce rapport 
d’échange aboutissant à attribuer des actions rompues, les organes d’administration de chacune des 
sociétés ont décidé, de manière conventionnelle, d’arrondir le nombre d’actions effectivement 
attribuées à l’unité inférieure ou supérieure la plus proche selon le cas. L’attribution d’actions selon ce 
principe aboutissant toujours à ce qu’une action soit attribuée en sus du nombre d’actions 
nouvellement émises par la Société, les organes d’administration de chacune des sociétés ont proposé 
qu’un actionnaire, à savoir la Ligue des Familles se voit attribuer une action en moins. La commune 
WELKENRAEDT recevra ainsi 54.422 actions. 

Après la fusion par absorption du Foyer Malmédien par la Société, les statuts de la Société 
seront modifiés essentiellement s’agissant des éléments suivants : la dénomination, l’objet, le nombre 
d’actions, l’adresse du siège, le champ d’activité territorial, la suppression des classes d’actions et la 
définition de catégories d’actionnaires, le droit et la procédure de préemption, la composition du conseil 
d’administration, la représentation de la société vis-à-vis des tiers, etc. et il sera institué un nouveau 
conseil d’administration au sein de la Société afin de refléter la représentation de chaque catégorie 
d’actionnaires au conseil d’administration telle que convenue dans le Protocole d’accord.  

  Entendu J-L. NIX dans ses explications ; 

   Entendu l’intervention du membre de l’Assemblée L. HARDY ; 



 

 
DÉCISIONS 
 

I. Statuant sur l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire de la Société (fusion par 
absorption de Le Foyer Malmédien) 

 

à l’unanimité approuve : 
 

Les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire du 9 
novembre 2022 de la Société tels que soumis : 

 

1. - Prise de connaissance du projet de fusion établi par le conseil d’administration 
de la société coopérative « NOS CITES », société absorbante et le conseil d’administration de 
la société coopérative à responsabilité limitée « FOYER MALMEDIEN », société absorbée, 
conformément à l’article 12:24 du Code des sociétés et des associations, déposé au greffe du 
tribunal de l’entreprise de Liège division Verviers, le 24 juin 2022. 

 
-Prise de connaissance du rapport écrit et circonstancié établi par le conseil 

d’administration conformément aux dispositions de l'article 12:25 du Code des sociétés et 
associations. 

 

-Prise de connaissance du rapport écrit établi par le commissaire conformément 
aux dispositions de l'article 12:26 du Code des sociétés et associations. 

 

Tout actionnaire a le droit de prendre connaissance du projet de fusion et des 
rapports précités au siège de la société un mois au moins avant la date de la réunion de 
l'assemblée générale et d'en obtenir copie. 

 

2. a) Constatation que la référence des statuts à l’existence de classes d’actions A, 
B, C1, C2 et D est erronée. 

b) Suppression des mentions se référant à l’existence de classes d’actions A, B, C1, 
C2 et D. 

 

3. Conformément au projet de fusion précité et, 
* i/ sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale 

des actionnaires de la société absorbée,  

*ii/ sous la condition suspensive que la société wallonne du logement approuve 
la Fusion au terme de l’exercice de sa tutelle, conformément aux articles 163 et suivants du 
Code wallon de l’habitation durable, 

 

proposition de fusion par absorption de la société coopérative à responsabilité 
limitée LE FOYER MALMEDIEN, ayant son siège à 4960 Malmédy, rue Augustin-François 
Villers, 2, inscrite au Registre des Personnes Morales (Liège division Verviers) sous le numéro 
0402.334.026, société absorbée, par la société coopérative NOS CITES, société absorbante, 
par voie de transfert à cette dernière de l'ensemble du patrimoine de la société absorbée, 
sans exception ni réserve, sur la base de comptes annuels qui seront arrêtés au 31 décembre 
2022. Dès lors, l’ensemble des actifs et passifs composant le patrimoine de la société absorbée 
seront transférés dans leur situation, état, composition dans lesquels ils se trouveront, le cas 
échéant altérés, modifiés voire subrogés ou substitués par d’autres actifs et passifs, au 31 
décembre 2022 à minuit. 

 
Ce transfert se réalisera, moyennant l'attribution aux actionnaires de la société 

absorbée de deux cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions 
nominatives nouvelles, sans désignation de valeur nominale, sur la base du rapport d'échange 
d’une action (1) de la société absorbée pour cent-soixante-deux virgule huit-mille-trois-cent-



quatre-vingt-sept (162,8387) actions de la société absorbante, ce rapport d’échange  étant 
calculé sur base d’une valeur d’entreprise des sociétés absorbante et absorbée. 

Ces actions seront émises au moment de l'apport en patrimoine de la société 
absorbante. 

La fusion sera affectée d’un terme suspensif et produira ses effets du point de vue 
juridique au 1er janvier 2023 à 00h00. La fusion prendra dès lors effet juridiquement lors, 
cumulativement, de la réalisation des conditions suspensives et de l’échéance du terme (ci-
après la « Date de Réalisation »). 

La date à partir de laquelle les opérations de la société coopérative à responsabilité 
limitée "LE FOYER MALMEDIEN" seront considérées, sur le plan comptable et fiscal, comme 
ayant été effectuées pour le compte de la société absorbante est fixée au 1er janvier 2023 à 
00h00. 

Les nouvelles actions émises par la société absorbante à l'occasion de la présente 
fusion bénéficieront des mêmes droits et obligations que les actions existantes de la société 
coopérative NOS CITES. Le droit des nouvelles actions à participer aux résultats et aux 
dividendes de la société absorbante prendra cours à partir de l’émission des actions. 

 

4. Description du patrimoine transféré et détermination des conditions du 
transfert. 

 
5. Sous la condition suspensive de la décision de fusion par l'assemblée générale 

des actionnaires de la société absorbée : 

 

- décision que l'approbation des comptes annuels de l'exercice clôturé le 31 
décembre 2022 par l'assemblée générale des actionnaires de la société absorbante vaudra 
décharge aux administrateurs et commissaire de la société absorbée pour l'exercice de leurs 
fonctions pour l’ensemble de l’exercice social 2022 ; 

- décision que les livres et documents de la société absorbée seront conservés au 
siège de la société absorbante pendant la période prévue par la loi. 

 

6. a) En conséquence de la fusion par absorption de la société coopérative à 
responsabilité limitée LE FOYER MALMEDIEN, apport supplémentaire d’un montant qui sera 
établi provisoirement sur 

la base de la situation comptable des sociétés absorbante et absorbée au 31 
décembre 2021 et qui sera inscrit au passif du bilan dans le compte ’apport disponible hors 
capital (variable)’ et le compte ‘apport indisponible hors capital (fixe)’,  avec émission de deux 
cent quarante-quatre mille deux cent cinquante-huit (244.258) actions nominatives nouvelles, 
identiques aux actions existantes, donnant droit au même droit de vote à l'assemblée 
générale et participant aux bénéfices à partir de leur émission. Dès que les comptes annuels 
arrêtés au 31 décembre 2022 seront disponibles, les adaptations nécessaires seront établies 
lors d’une seconde assemblée générale de la société absorbante. 

 

7. En conséquence de la fusion : 

*Modification de l’adresse du siège pour la transférer vers 4960 Malmédy, rue 
Augustin-François Villers, 2. 

*Modification de la dénomination en « FAGNES ET PLATEAU ». 

 

8. a/ Rapport de l’organe d'administration établi conformément à l'article 6 :86 du 
Code des sociétés et des associations, justifiant la modification de l'objet de la société. 

b/ Modification de l’objet pour y insérer les activités de la société absorbée et le 
mettre en conformité avec les dispositions du Code wallon de l’habitation durable. 

 
9. Décision d’adapter les statuts de la société aux regards des dispositions à 

prendre et des dispositions du Code des sociétés et des associations. 

 

10. Démission et nomination d’administrateurs. 
 



11. Pouvoirs en matière administrative ainsi que pour constater i) la réalisation de 
la condition suspensive liée à l’approbation de la société wallonne du logement et ii) les 
adaptations nécessaires quant au montant déterminé de l’apport supplémentaire dès l’arrêt 
des comptes annuels au 31 décembre 2022. 

 
Charge 
 
Les délégués désignés à cet effet de rapporter la présente décision auprès de 

l’assemblée générale extraordinaire de la Société.  

 
Transmet 
 
La présente délibération à la Société.  

 
II. Quant à la composition du conseil d’administration de la Société à la suite de la Fusion 

 
La commune de WELKENRAEDT : 

A l’unanimité confirme : 
 
Laurence XHONNEUX, Jean-Luc NIX, Jean EMONTS-POHL en tant que représentant à 

l’assemblée générale de la Société.  
 
Charge 
 
Les délégués désignés à cet effet d’informer l’assemblée générale de la Société de ladite 

décision.  

Transmet 
 

La présente délibération à la Société.  
 

 

 

18. OBJET : PROPOSITIONS ÉTRANGÈRES À L’ORDRE DU JOUR, INSCRITES À LA DEMANDE DES CONSEILLERS 
COMMUNAUX (L1122-24 AL. 3 DU CDLD - DÉLAI DE 5 JOURS FRANCS + NOTE EXPLICATIVE. QUESTIONS 
ORALES D’ACTUALITÉS (L1122– 10 §3 DU CDLD) 
Néant. 

 

J-L NIX permet une question de précision dans le cadre de la MB2 : HARDY : quid. L XHONNEUX : le 

marché de Noël sans patinoire aura lieu sous sa même forme que l’année 2021.  

 
 

 

 

PAR LE CONSEIL : 
La Secrétaire,               Le Président,  

(s) I. SCHIFFLERS. (s) J.-L. NIX. 

 

Pour extrait conforme : 

 

La Directrice générale, Le Bourgmestre, 

 


